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déclaré ce qui suit, et je traduis: «Bien que, par suite des pro-
grès rapides de la science médicale, il soit souhaitable, sur le
plan social, de conférer au foetus un certain statut sur le plan
juridique, qu'il s'avère ou non viable à la longue, c'est au Par-
lement et non pas aux tribunaux qu'incombe la prérogative
d'édicter les textes législatifs que l'on juge à propos pour confé-
rer aux enfants non encore nés une partie ou la totalité desdroits que possèdent les personnes vivantes. Rien dans lesrègles de droit ne permet de conclure que les foetus sont despersonnes juridiques. C'est pourquoi, dans le contexte del'expression chacun> figurant dans la Charte, la requête dudemandeur doit être rejetée.»

On a interjeté appel de cette décision auprès de la Courd'appel de la Saskatchewan, et la Cour a pris l'affaire en déli-béré, ce qui devrait être connu au cours des prochaines semai-
nes.

La question de la compatibilité des lois canadiennes enmatière d'avortement avec les dispositions de la Charte a éga-lement été examinée dans l'Affaire La Reine c. Morgentaler.Smolrng et Scott. Dans cette affaire, il a été soutenu que les

Droit à la vie

restrictions à l'avortement prévues dans le Code criminel con-
trevenaient au droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de la
personne. La Cour d'appel de l'Ontario a rejeté cette thèse, et
cette affaire a été présentée devant la Cour suprême du
Canada qui a pris toute la cause en délibéré et qui devrait
rendre sa décision au cours des prochains mois.

Madame la Présidente, vous me faites signe qu'il est déjà 17
heures et qu'il y a lieu d'ajourner. Je comprends que j'aurai
l'occasion de terminer ce discours à la prochaine heure du
débat.

La présidente suppléante (Mme Champagne): A l'ordre!
L'heure réservée à l'étude des Affaires émanant des députés
est maintenant écoulée. Conformément à l'article 36(2) du
Règlement, l'ordre retombe au bas de la liste des priorités du
Feuilleton.

Comme il est 17 heures, la Chambre s'ajourne jusqu'à lundi
prochain à 11 heures, conformément à l'article 3(1) du Règle-
ment.

(La séance est levée à 17 heures.)


